Une SARL de famille peut intégrer les enfants, même mineurs, à une activité L.M.P.
Il peut s’agir, par exemple, d’une donation aux enfants de la nue-propriété des parts sociales ; les parents conservant l’usufruit. Certaines clauses seront à prévoir, par prudence, afin de ne pas remettre en cause le contrôle de la société par les parents. 

En cas de déficit d’une SARL de famille dont les parts sociales sont démembrées, qui déclare les déficits fiscaux ? 

Dans ce cas précis, l’administration avance que c’est au nu-propriétaire d’imputer les déficits fiscaux. Toutefois, la rédaction d’une convention de répartition du résultat peut permettre une organisation différente. 

Les amortissements sont-il bien déductibles ? 

Comptablement, OUI.
Fiscalement, en période bénéficiaire, OUI.
Fiscalement, en période déficitaire, ils sont réputés différés. Cela signifie que l’imputation fiscale de cette charge est différée sur l’année du retour à une situation bénéficiaire. 
L’exercice de cette activité peut être mené conjointement avec la perception d’une retraite obtenue par ailleurs. 

Que se passe t’il en cas de décès du Loueur en Meublé Professionnel ? 

Dans le cas d’un démembrement, c’est l’usufruitier qui sera le Loueur en Meublé Professionnel, s’il remplit bien évidemment, les conditions exigées. Si la succession ne se traduit pas par le démembrement de propriété entre un usufruitier et des nu-propriétaires, chaque indivisaire est supposé percevoir la fraction du loyer correspondant à ses droits. Si les conditions exigées sont remplies, l’indivisaire pourra devenir à son tour Loueur en Meublé Professionnel. 

L’exonération des plus values s’applique t’elle lorsque l’activité de loueur en meublé s’exerce par le biais d’une société ? 

L’exonération des plus values de cession (vente, reprise, cessation d’activité) concerne aussi bien les exploitants individuels que les sociétés de personnes et la SARL ayant opté pour le régime des sociétés de personnes. 

LMP ou ASSURANCE VIE
	
	AVANTAGES
	  LMP
	LMNP
	POURQUOI ?
	Et en assurance vie ?

	1
	De substantielles économies d’impôt
	OUI
	NON
	Grâce à l’imputation des charges sur le revenu global en LMP
	NON

	2
	Des revenus nets d’impôt
	OUI
	OUI
	Grâce à l’amortissement de votre bien immobilier
	NON

	3
	Des revenus constants dans le temps
	OUI
	OUI
	Grâce à la revalorisation des loyers chaque année
	NON

	4
	Une couverture décès invalidité
	OUI
	OUI
	Grâce à l’adossement d’un crédit
	NON

	5
	Une Couverture retraite
	OUI
	NON
	Grâce à la possibilité de cotiser au régime général avec le LMP
	NON

	6
	Exonération ISF
	  

OUI
	NON
	Le LMP est considéré comme un bien professionnel 
	NON

	7
	Exonération plus values
	OUI
	OUI
	Au-delà de 5 ans en LMP
Au-delà de 15 ans en LMNP 
	NON

	8
	L’effet de levier du crédit
	OUI
	OUI
	L’adossement d’un crédit permet de se constituer un patrimoine payé en partie par le locataire
	NON


 

Comparatif LMP / LMNP
	DISTINCTION LMP / LMNP

	Recettes meublés
	Inscription au RCS
	Pas d’inscription au RCS

	Recettes > 23 000€
	LMP
	LMNP

	Recettes < 23 000€  et revenus meublés > autres revenus
	
	

	Recettes < 23 000€ et revenus meublés < autres revenus
	
	


	COMPARAISONS

	 
	LMP
	LMNP

	Résultats déficitaires 
(non dus aux amortissements) 
	Imputation sur revenu global.
	Imputation sur les loyers futurs.

	Plus value de cession ou de cessation
	- Plus values professionnelles court terme et long terme. 

- Exonération des plus values si : Activité exercée depuis plus de 5 ans et CA TTC < 250 000€. 
	Plus values privées
(uniquement cessions à titre onéreux, exonération à partir de la 16ème année).

	ISF
	Exonération des biens professionnels seulement si : 
- Recettes meublés > 23 000€ 
- Et revenus meublés > 50% des revenus professionnels du foyer fiscal (hors retraites, revenus fonciers…).

Si emprunt à 100% : actif neutralisé par le prêt (passif) pas d’impôt ISF. 
	Pas d’exonération particulière.

Si emprunt à 100% : actif neutralisé par le prêt (passif) pas d’impôt.


 

1 - Exploitation de l'activité de LMP / LMNP au sein d'une SARL de famille. 
Dans ce cas, le raisonnement est relativement aisé car la donation porte sur les parts de société et ne modifie en rien la comptabilité ou la fiscalité de la SARL de famille.
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C'est ici tout l'intérêt de recourir à une structure sociétaire pour détenir l'immobilier : tu peux préparer la transmission de ton patrimoine sans remettre en cause le montage financier et fiscal à la base de ton investissement immobilier.

Attention cependant a ce que la donation ne remette pas en cause les conditions propres au principe de la SARL de famille. 

Art 239 bis AA : "Les sociétés à responsabilité limitée exerçant une activité industrielle, commerciale artisanale ou agricole, et formées uniquement entre personnes parentes en ligne directe ou entre frères et soeurs, ainsi que les conjoints et les partenaires liés par un pacte civil de solidarité défini à l'article 515-1 du code civil, peuvent opter pour le régime fiscal des sociétés de personnes mentionné à l'article 8. L'option ne peut être exercée qu'avec l'accord de tous les associés. Elle cesse de produire ses effets dès que des personnes autres que celles prévues dans le présent article deviennent associées.

2 - Exploitation de l'activité de LMP - LMNP en direct. 

Dans cette situation la préparation de la transmission du patrimoine de l'investisseur via la donation de l'immobilier devient problématique.

Une activité de LMP / LMNP peut être considérée comme l'exploitation d'une entreprise individuelle : l'entreprise détient un bien immobilier à l'actif immobilisé, elle procède à l'amortissement de ce bien, et l'exploite de manière commercial (la location meublée est fiscalement considérée comme une activité commerciale).

A ce titre, la donation de la nue propriété de l'immeuble en location meublée, suppose une sortie de l'immeuble de l'actif de la société : Puisque c'est la personne physique qui réalise une donation et non la société, le bien donnée (ou droit d'usufruit / nue propriété sur le dit bien) doit donc être dans le patrimoine du donateur pour pouvoir être donné. 
Cette ré appropriation de l'immeuble en location meublée aura pour conséquence directe de générer une imposition au titre des plus values professionnelles (différence entre la valeur de cession et la valeur comptable de l'immeuble (prix d'acquisition - amortissements réalisés depuis l'acquisition).

Ensuite, une fois la valeur de la nue propriété déterminée, une fois l'impôt payé, le donateur possède la nue propriété d'un bien immobilier dans son patrimoine personnel : Il peut donc effectuer une donation de ce bien dans les conditions de droit commun. 
Au niveau de l'activité de LMP / LMNP, l'exploitation continue comme auparavant mais l'entreprise de location meublée ne détient plus la pleine propriété du bien immobilier, mais elle détient simplement l'usufruit de ce bien.

Comptablement et fiscalement, l'usufruit devra être amorti en fonction de sa durée de vie (s'il est temporaire) et la location meublée continuera simplement mais les charges d'amortissements seront plus faible qu'auparavant (la valeur de l'usufruit amortissable étant mécaniquement plus faible que la valeur de la pleine propriété). 

CONCLUSION : Alors que le mécanisme semble identique : intention libérale de donner un bien immobilier à ses enfants, les conséquences fiscales et comptable sont largement en défaveur de l'exploitation en direct par rapport à l'exploitation via l'exploitation de l'activition de LMP / LMNP via une SARL de Famille.

Objectif : Créer une SARL de famille avec tes enfants, par exemple. Ensuite, la SARL emprunte (in fine généralement, c'est le plus intéressant) pour acheter le bien. Tu peux avoir de nouveaux travaux à faire.  
Le fruit de la vente que tu as fait peut être placé sur une assurance-vie ou une partie. Les intérêts perçus sur ce placement constitue un complément de revenu ou t'en servir pour acheter ta résidence principale. 
